
Article 9 —- AVANCE SUR EXERCICE BUDGETAIRE ULTÉRIEUR
Dans le cas où l'association entreprend de reconduire la réalisation de son programme d'activités tel
que visé à l'article trois au-delà du terme de la présente convention, elle est admise à présenter à la
commune, dans l'attente du dépôt de sa demande de subvention municipale pour l'exercice suivant,
une demande d'avance de fonds visant à lui permettre d'anticiper ses besoins de trésorerie au cours
des premiers mois précédant l'adoption du budget primitif communal relatif à l'exercice suivant celui
au titre duquel est conclue là présente convention.

Le montant de l'avance sollicitée ne peut excéder cinquante pourcents (50 %) du montant de la
subvention financière visée à l’article premier.

Le Maire examine là demande de l'association et décide de son inscription à l'ordre du jour d'une
prachaine séance du Conseil municipal.
Sous réserve de son approbation par le Conseil municipal, l'avance attribuée à l'association donne
lieu à un versement de fonds intervenant au cours du premier trimestre suivant le terme de la
présente convention.

Article 10 — INFORMATION DU PUBLIC

L'association s'engage à faire apparaître, sur ses principaux documents informatifs ou promotionnels,
le soutien apporté par la commune, et ce, dans des conditions de forme agréées au cas par cas par
le Maire.

Dans ces conditions, l'association pourra bénéficier de concours des services municipaux à la
réalisation des supports de communication concernés

Article 11 — RESILIATION DE LA CONVENTION

En cas de non-respect par l’une ou l’autre partie des engagements respectifs inscrits dans la
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l'autre partie, à
l'expiration d'un délai de trois mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de
réception valant mise en demeure.

En outre, si l'activité réelle de l'association était significativement inférieure aux prévisions
présentées dans le cadre de la demande de subvention déposée auprès des services, la commune se
réserve le droit de réclamer le remboursement de tout ou partie de la somme versée.

Fait à Villeneuve-la-Garenne en deux exemplaires, le

Pour là commune Pour l'association,
de Villeneuve-la-Garenne Directrice des Dispositifs

Le Maire pour l'Enfance et la Parentalité
Conseiller Régi6na d'Ile-de-France des Hauts-de-Seine et des Yvelines

Conseiller délégué de la Métropole du Grand Paris

Karima RACHEDI
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